
Quelle est la composition d’un comité mixte ?

Réponse courte

Cette question ne se pose plus en droit positif : le comité mixte d'entreprise a été supprimé par la loi du 23 juillet

2015. Sa composition paritaire — autant de représentants de l'employeur que de représentants du personnel, en

nombre croissant avec l'effectif — appartient à l'ancien régime, abrogé avec les anciens articles L.421-1 et suivants.

Depuis la réforme, les matières autrefois traitées en comité mixte relèvent de la délégation du personnel, composée

exclusivement d'élus du personnel : il n'existe plus d'organe paritaire. Le nombre de délégués titulaires et

suppléants dépend de l'effectif de l'entreprise (art. L.412-1) ; l'employeur ou son représentant participe aux réunions

communes prévues par la loi, au moins trimestrielles à partir de 150 salariés (art. L.414-10), sans jamais être

membre de la délégation.

Définition

Le comité mixte d'entreprise était un organe paritaire obligatoire, jusqu'en 2015, dans les entreprises d'au moins

150 salariés. La délégation du personnel, qui l'a remplacé dans toutes ses attributions, est élue au scrutin secret

à l'urne suivant les règles de la représentation proportionnelle (art. L.413-1) pour un mandat de cinq ans. Sa

composition est fixée par l'article L.412-1 en fonction de l'effectif de l'entreprise, avec des membres titulaires et

suppléants.

Questions fréquentes

Comment était composé le comité mixte d'entreprise avant sa suppression ?

Avant la loi du 23 juillet 2015, le comité mixte était paritaire : autant de représentants de l'employeur que de représentants du personnel,
soit 3, 4 ou 6 par collège selon l'effectif. Cette grille appartient au régime abrogé et ne doit plus être appliquée.

Comment sont désignés les délégués du personnel au Luxembourg ?

Les délégués titulaires et suppléants sont élus au scrutin secret à l'urne, suivant les règles de la représentation proportionnelle, sur des
listes de candidats, conformément à l'article L.413-1 du Code du travail. Le mandat dure cinq ans et se renouvelle lors des élections
sociales nationales.

L'employeur siège-t-il dans la délégation du personnel ?

Non, l'employeur n'est jamais membre de la délégation du personnel, contrairement à l'ancien comité mixte où il détenait la moitié des
sièges. Il participe aux réunions communes prévues par la loi, au moins trimestrielles dans les entreprises de 150 salariés et plus, en
qualité d'interlocuteur de la délégation.

Qui compose l'instance qui a remplacé le comité mixte au Luxembourg ?

La délégation du personnel, qui a repris toutes les attributions du comité mixte, est composée exclusivement d'élus du personnel. Le
nombre de délégués titulaires et suppléants dépend de l'effectif de l'entreprise, selon le barème de l'article L.412-1 du Code du travail.
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Qui préside l'instance de représentation du personnel depuis la réforme du dialogue social ?

La délégation du personnel élit son propre bureau parmi ses membres : un président, un vice-président et un secrétaire, conformément
aux articles L.416-1 et suivants du Code du travail. La présidence patronale obligatoire était une règle de l'ancien comité mixte, disparue
avec lui.

Conditions d’exercice

La comparaison entre l'ancien organe et le régime actuel évite de reconduire des règles abrogées.

Aspect
Ancien comité mixte (avant

2015)
Régime actuel

Nature Organe paritaire distinct Délégation du personnel, seule instance

Composition Parité employeur/salariés Uniquement des délégués élus du personnel

Seuil 150 salariés
Délégation dès 15 salariés ; prérogatives renforcées dès

150

Présidence Représentant de l'employeur Président élu parmi les délégués (art. L.416-1)

Décisions

communes
Délibérations du comité Accord commun employeur/délégation (art. L.414-9)

Modalités pratiques

Le fonctionnement actuel des attributions autrefois « comité mixte » suit les règles du Titre I du Livre IV.

Aspect Règle applicable

Nombre de délégués Fixé par l'art. L.412-1 selon l'effectif (titulaires et suppléants)

Bureau Président, vice-président et secrétaire élus par la délégation (art. L.416-1 et s.)

Réunions avec la direction Au moins trimestrielles dans les entreprises de 150 salariés et plus (art. L.414-10)

Codécision Matières de l'art. L.414-9, par accord commun formalisé

Conciliation En cas de désaccord, procédure de l'art. L.414-11

Pratiques et recommandations

Actualiser les organigrammes du dialogue social et les procédures internes qui décrivent encore une composition

paritaire : depuis 2015, l'interlocuteur est la délégation élue, sans siège patronal. Vérifier les accords antérieurs à

2015 adoptés par l'ancien comité mixte, qui restent applicables tant qu'un accord commun ne les remplace pas.

Consigner les décisions communes dans des procès-verbaux signés, la preuve de l'accord conditionnant leur
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validité.

Cadre juridique

Référence Disposition

Loi du 23 juillet 2015 Suppression du comité mixte, transfert des attributions à la délégation

Art. L.412-1 Nombre de membres de la délégation selon l'effectif

Art. L.413-1 Élection des délégués au scrutin proportionnel

Art. L.414-9 Matières soumises à l'accord commun (entreprises d'au moins 150 salariés)

Art. L.414-10 Réunions trimestrielles avec la direction

Art. L.416-1 et s. Organisation interne de la délégation (bureau)

Les grilles de composition paritaire (3, 4 ou 6 représentants par collège) que l'on trouve encore dans d'anciens supports RH

proviennent du régime abrogé en 2015 et ne doivent plus être appliquées. Toute décision qui serait prise aujourd'hui par un « comité

mixte » reconstitué serait dépourvue de base légale.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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